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Emeutes à Br uxelles: où est l'urgence?
La sanction

Samedi, une cental ne de jeunes âgés de 15 à 18 ans ont été interpellés à la suite de
débordements survenus dans le quartier Louise, à Bruxelles. Des magasins ont été
endommagés et un policier a été blessé. Il s'agit du troisième fait de ce type en deux.
semaines. Faut-il sanctionner davantage ou le mal est-il plus profond?

• Nous faisons face à des teurs d'extrême gauche, socio-culturels, Certains vic-
casseurs itinérants et à des d'extrême droite ou anar- timisent ces casseurs et leur
gens excités par des agita- chistes_ Ils sont résistants à trouvent des circonstances

tous les accompagnements atténuantes, Absurde!

Il manquera loujoUl'S des moyens pour mener des
politiques de la jeunesse et d'insertion. Mais toutes

Bou rgmestre (PS) de Sai nt-G illes les, gran~es villes d'Europe connaiss~r:tce phéno-
Ancien ministre-Président du mene d un noyau dur de ~asseurs reslstant a tous

. les aceompagnements soclO-cultUl'els. Et mettons
gouvernement bruxellOlS. les choses au point: on ne répond pas auxcompor-

tements de ces casseurs pal' des disposilifs rI'inser-
tion pal' le sport ou la culture. Il faut d'abord les
sanctionner puis remettre ces jeunes SUl'les rails.
Certaines personnes ne nous facilitent pas la vie en
victimisant les casseUl's. Selon eux, ce serait la po-
lice qui les provoque. Les pompiers aussi? C'est ab-
surde. Faisons allenLÏon à ne pas trouver des cir-
constances atténuantes à ces violences.
Que redoutez-vous?
Une profonde crise de confiance dans la capacité
de l'autorité publique à agir. Mais aussi une réduc-
tion des libertés. Parce qu'il existe une alliance ob-
jective entre des libcrtieides - vont-ils prôner un
couvre-feu'? - et ces casseurs. T.'exercice de mani-
fester, pal' exemple eontre l'esclavage des Noirs en
Libye, peut se voir altéré - par peur du citoyen d'y
participer - voire interdit à cause d'incidents ou
même la crainte d'incidents. Si incidents (ou ris-
que) il y a, il faut dcployer davantage de police, une
présence gui esLpour certains une forme de provo-
cation. Mais s'il n'y a pas de police et que ça dégé-
nère, vous imaginez la responsabilité et la mise en
cause des autorités publiques? Bref, ceux qui, sys-
tématiquement, font portel' à l'autorité la respon-
sabilité de ce type d'événements m'cnervent. L'or-
dre public garnntit le vivre-ensemble, dont. ln li-
berté de participer aux activités d'une cité. Les
défenseurs de ces délinquants doivent s'en rendre
compte. Je sens monter une méfiance et une xéno-
phobie qui ne me plaisent pas.

Charles Picqué

QueUes sont les causes des scènes de violence de rue
qu'a connues Bruxelles ces dernières semaines?
Il ne faut pas trop se compliquer la vie. Les causes
sont à trouver dans la coagulation, de plus en plus
systématique, de perturbateurs violents lors d'évé-
nement.s divers de t.ype politique, ludique ou rie
manifestations citoyennes.

y a-t-il un lien entre les événements du quartier
Louise, les débordements lors de la venue du youtu-
beur Vargasss92 et ceux de la qualification du Maroc à
la prochaine Coupe du monde de football?
Visiblement, il existe un réseau de personnes qui
se mobilise dès qu'il y a moyen de perturber un
événement puhlic, d'en rlécourlre avec la police et
de se li\Ter éventuellement à quelques rapines. Les
réseaux sociaux amplifient leur capacité de mobi-
lisation. Sont-ils instrumentalisés ou des groupes
constitués répondent-ils à l'injonction de deux ou
trois personnes, je n'en suis pas sûr pOUl'l'instant.

Qui sont alors ces perturbateurs?
A côté de casseurs qui profitent des occasions
s'ajoutent des gens excités par quelques agitateUl's
ayant épousé une cause d'extrême gauche, d'ex-
trÊme droite ou anarchiste. Ils sont suffisamment
opportunistes pOll!' se mèlel' à des manifestations
et les faire dégénérer lors de la dispersion.

Certains acteurs expliquent ces dérapages par un man-
que d'investissement vis-à-vis d'une jeunesse qui se
sent abandonnée. Qu'en pensez·vous?

Faites·vous un parallèle avec les émeutes urbaines de
1990-1991?
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Non. Elles exprimaient un mal-être général et un
sentiment d'abandun des quartiers uù se déruu-
laient les émeutes. Aujourd'hui, nous avons à
faire à des casseurs itinérants.

Quelles actions faut-il rapidement mettre en œuvre?
Une mission intergouvernementale de courte du-
rée qui regroupe les ministres concernés: le fëdéral
pOUl'la justice et la police fédérale, la Région pour
la prévention et la poliLe locale et les Communau-
tés pour la protection de la jeunesse et sanctions
aux mineurs dont l'enfennement.

Sanctionner, mais qui?
fi Hmt de fait effectuer un h'avail d'analyse et de
profilage. Qui sont ces casseurs? Qui sonÙes éven-
tuels menelll's? Et qui sunt ceux dont un accompa-
gnement pernlettrait d'éviter qu'ils restent hors
des clous?

Entretien: Thierry Boutte

• Il faut revoir tout le sys-
tème éducatif. Cela com-
mence dès la petite enfan-
ce, Si ces ados ne sont pas
ou peu éduqués, ce n'est
pas simplement à cause de
leur famille. Il faut arrêter
de parler en termes de pré-
vention et d'occupation
mais il faut plutôt parler en
termes d'éducation.

Berna rd De Vos
Délégué général

aux droits de ['enfant.

Selon vous, quelle serait la solution â apporter aux déjà les conditions d'une éducation.
émeutes?
Il faudrait réfonner l'ensemble du système éduC3- Lesémeutes seraient dès lors lineréponse à ces inéga-
tif. Le revoir de fond en comble. Ce qu'il faut faire Iités sociales?
aujourd'hui. c'est arrêter de parler de prévention Ecoutez. si l'on veut continuer à éponger au soLon
mais plutôt parler d'éducation. Tout le monde s'est peut. Mais il vaut mieux fermer le robinet. On s'at ~
accordé après les premières "émeutes" pour dire taque avec une rhétorique très provocante à
que ces enfants dans la l'lie n'étaient pas ou peu l'égard d'adolescents. On utilise un discours très
éduqués, C'est nomlal parce que l'on ne parle pas symétriquE' qui n'est jamais ellicace avec les jeu-
d'éducation et parce qu'on la finance tt'ès mal la nC'S. j\'importe quel parent vous dira que s'opposer
l>elgiquen'est pas au point. Une fois que l'on aura à un ado, c'est parfois peine perdue. Cela ne sert
un sode corTectd'éducation pour la petite enfance, pas à grand ~chose. n existe des lormes plus con~
on pourra faire grandir les enfants dans des écoles temporaines d'autorité que celles que l'on utilise
équitables, ce qui n'est pas le cas aujolll'd'hui. 11 aujourd'hui. dans le cadre de ces incidents. Pour le
faudrait des écoles qui feraient en sortent que les moment. c'est tolérance zéro. On veut les arrêter.
enfants des milieux les moins favorisés aient accès on veut diminuer l'âge de la majorité pénale, on
à un dispositif éducatif de qualité, du début jusqu'à wut faire tout E'tn'importe quoi, mais on ne ré-
la fin de leur scolarité. Tous les ~'Pécialistesde la pond pas vrain1ent au problème. si ces enfants ne
question de l'enfance et de la jeunesse s'accordent sont pas éduqués, ou sont mal éduqués, cela nedé-
pour dire que le fait de fréquenter un milieu d'ac- pend pas simplement de la responsabilité des la-
cueil de la petite enfance est essentiel parce que milles. 11 y a un dicton africain qui dit : "Pour édu~
c'est depuis la plll5 tendre enfance que se créent quer un enfant. il faut tout un village".Certains pa-

rents sont, pour une série de raisons, assez limités
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pOll!' gérf'r l'éducation de If'll!'s enfants. Ils doivent

être accompabrnés dans te travail-là. Aujourd'hui,
on a l'i~pression CJue I~ politique appliquée est
une pohtlque de preventIon, une politique sécuri-
taire: je préviens la délinquance et je b punis. Cela
ne suffit pas. Il ne faut pas oublier que, derrière ces
quelques dizaines, quelques centaines de casseurs,
ily a un vrai problème de société auquel il faut s'at-
taquet' depuis longtemps,

Qu'entendez-vous par politique de prêvention?
Ce sont des politiques occupationnelles. On oc-
c:lpe les elûants dans les crèches. A l'opposé de la
VIe, on occupe les persmmes âgées dans des mai·
sO,ns de retraite, pour éviter que le temps ne pa-
ratSse trop long. On occupe les détenus pOUl'éviter
qu'ils ne se révoltent et, depuis une vingtaine d'an-
nées, on a entrepris d'occuper les adolescents pour
éviter qu'ils n'occupent l'espace public. Il faut sor-
tir ~es jeunes de l'ennui. Non pas pal' l'occupation,
malS en donnant du sens à lem vie. Et là. franche-
ment, on n'a pas encore trouvé les bons moveru; de
kfu~ .

Revoir le système êducatif de fond en comble, c'est un
projet à long terme ...
Tous les systèmes scolaires qui ont réussi à se réfor-
mer l'ont fait en au moins dix ans. C'est un accord
q~ doit se faire entre tous les partis politiques.
C ,est un~ ~orte de pacte sacre. Chez nous, ce plan
tres ambttlE'ux va etre compliqué à mettre en place.
notamment pour cette raison. On parle d'ados dans
les médias. le parlerais plutôt de petite enfance.
Restructurons le système scolaire correctement
fa!sons en sorte d'encourager les parents et les fa~
nulles a confier leurs enfants, dès le plus jeune âge,
afm deles mettre dans un bain culturel et linguisti-
que. AIdons les parents qui renrontrent des diffi·
cuités avec leurs enfants à les surmonter. Conmlen-
çons polI'là et bàtissons progrcssivement un accord
entre tous les partis pour éviter que ce qui est dé-
cidé une année soit ammlé le lendema.in des élec-
tions. p~lrlons d'éducation. Am"tons de p'lr1er dc
preventIOn. Cela nous fera sortir des difficultés
dans lesquelles nous nous trouvons.

Entretien: Louise Vanderkelen
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